Nom Prénom							Lieu et date
adresse



						à 		Madame la rectrice de l’académie de Reims
1 rue Navier
51082 REIMS CEDEX


								

S/c de 	Monsieur le proviseur 
	Lycée Polyvalent Denis Diderot
21 Avenue du Général de Gaulle
52200 LANGRES


Lettre recommandée avec AR
N°


Objet : modulation horaire mise en place non conforme aux cadres légaux et contractuels des CUI pour non respect du seuil minimum d’heures de travail hebdomadaire.


Madame la rectrice,


J’ai contracté un contrat unique d’insertion à compter de mai 2014 pour exercer des missions (préciser : d’aide administrative à la direction d’école ou d’accompagnement d’élèves en situation de handicap).
Ce contrat est établi sur la base d’une durée hebdomadaire de travail de 20 heures.

Depuis la rentrée 2015, il m’est demandé(e) d’effectuer 24 heures par semaine. 
Conformément aux dispositions de l’article R.5134-60, vous ne m’avez pas adressé dans un délai de prévenance de 15 jours un programme indicatif de la répartition annuelle de la durée de travail. Ce document doit en effet préciser le régime de modulation qui ne peut varier au-delà d’un tiers de la durée hebdomadaire de travail fixé par le contrat. En s’appuyant sur l’article 5134-26 du code du travail, une circulaire rectorale du 22 septembre 2014, rappelle pourtant la nécessité de produire une annexe « précisant un calendrier de travail identifiant les semaines de 24 heures, les semaines de vacances scolaires qui constitueront des périodes de récupération et celles décomptant les congés dus ».
Ces dispositions n’ont pas été appliquées.

D’autre part et contrairement à ce qui est affirmé par la circulaire précédemment citée, les périodes de fermeture des établissements scolaires ne peuvent constituer des périodes de récupération dont le temps de travail se trouve de fait réduit à néant. 

En effet, selon l’article L.3141-29 (anciennement L 223-15) du code du travail, « lorsqu’un établissement ferme pendant un nombre de jours dépassant la durée des congés légaux annuels, l’employeur verse aux salariés, pour chacun des jours ouvrables de fermeture excédent cette durée, une indemnité qui ne peut être inférieure à l’indemnité journalière de congés ». L’article 3141-22 (anciennement 223-11) du même code ajoute que « l’indemnité journalière ne peut être inférieure au montant de la rémunération qui aurait été perçue pendant la période de congé si le salarié avait continué à travailler. » Ces dispositions sont applicables même lorsque la fermeture de l’entreprise, au-delà de la durée des congés payées, est motivée par des circonstances extérieures telles que le rythme de l’activité scolaire.
Ces dispositions étant d’ordre public, il ne peut y être fait échec par la mise en place d’une modulation du temps de travail moins favorable.
Au demeurant, le système de modulation suggéré par la circulaire rectorale cité plus haut n’est pas conforme aux cadres légaux et contractuels pour non respect du seuil minimum d’heures de travail hebdomadaire, en l’absence d’heures de travail durant les semaines de fermeture de l’école hors congés payés.

C’est par ailleurs ce qui a été soutenu dans l’arrêt rendu par la cour d’appel de REIMS, le 7 mai 2014 (affaire n°13/00975) et confirmé par l’arrêt n°1687 F-D de la chambre sociale de la cour de cassation (audience publique du 22 octobre 2015). 

Par conséquent, je vous demande de faire procéder dans les plus brefs délais aux régularisations nécessaires qui respecteront les cadres légaux de la modulation horaire de mon contrat de travail. En l’absence d’un tel document dans les 15 jours qui suivront la réception de ma demande, et conformément aux horaires hebdomadaires fixés par mon contrat de travail, j’effectuerai 20 heures par semaine à compter du ……………..


A cette fin, je sollicite, de votre haute bienveillance, l’obtention de tous les documents permettant d’attester de la régularité des horaires imposés conformément aux dispositions de l’article R.5134-60 du code du travail.

Persuadé(e) de l’intérêt que vous porterez à ma demande, je vous prie d’agréer, madame la Rectrice, mes salutations  respectueuses.
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